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1 Art.14 des lois coordonnées sur le Conseil d’Etat du 12 janvier 1973, M.B., 21-03-1973. 

http://www.ejustice.just.fgov.be/cgi/welcome.pl
http://www.gallilex.cfwb.be/
http://www.hers.be/
https://www.crlg.be/
https://www.saint-luc.be/
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http://www.hech.be/
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2 Article 79 du décret définissant le paysage de l’enseignement supérieur et l’organisation académique des études du 7 novembre 2013, M.B., 
18/12/2013. 

3 A titre d’exemple : séminaire relatif à la préparation du TFE, voyage. Cette liste est purement exemplative.  

https://www.hech.be/sites/default/files/media/2023-06/Calendrier-academique-23-24.pdf
https://www.hech.be/sites/default/files/media/2023-06/Calendrier-academique-23-24.pdf
https://www.hech.be/sites/default/files/media/2023-09/Annexe_2-Calendriers_sections.pdf
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5 Art. 101, ibid.  

6 Art. 79 et 101, ibid.  

7 Art. 101, ibid. 

8 Art. 101, ibid. 

9 Art. 95 §1er, ibid. 
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10 Art. 102 §3, ibid. 

11 Art. 107, ibid. 

12 Art. 93, ibid.  
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13   

 
14  

 

  15 

13 Art. 117, ibid.  

14 Art. 119, ibid.  

15 Art. 111§1 et 2, ibid. 
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16 Art. 70 §3, ibid. 

17 Art. 111 §4, ibid.  

18 Art. 100 §2, 3° et 4°, ibid.  
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19 Art. 107.al.2, ibid.  
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- 

20 Art. 112 §1er, ibid. 

21 Art. 12§2 de la loi modifiant certaines dispositions de la législation de l’enseignement du 25 mai 1959, M.B.,19/06/1959 ; Art. 102 du décret 
définissant le paysage de l’enseignement supérieur et l’organisation académique des études du 7 novembre 2013, M.B., 18/12/2013. 
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- 

- 

 

 

 

 

22 Fixés annuellement par le Conseil d’administration de la Haute École, sur avis conforme de la Commission de  
concertation compétente en la matière. 
23 Fixés annuellement par le Conseil d’administration de la Haute École, sur avis conforme de la Commission de  
concertation compétente en la matière 

24 Art. 95 et 102 du décret définissant le paysage de l’enseignement supérieur et l’organisation académique des études du 7 novembre 2013, 
M.B., 18/12/2013.  

25 Art. 101 et 102§1, ibid. 

26 Art. 95, 101, 102, ibid. et l’arrêté du Gouvernement de la Communauté française fixant la procédure applicable aux recours visés aux 
articles 95 et 102 et à l’avis visé à l’article 97 du décret du 7 novembre 2013 définissant le paysage de l’enseignement supérieur et 
l’organisation académique des études du 2 septembre 2015, M.B., 23/9/15. 

https://www.hech.be/sites/default/files/media/2024-02/Annexe_3-Frais_23-24.pdf
https://www.hech.be/sites/default/files/media/2023-09/Annexe_4-DI_23-24.pdf
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27 Art. 102§1 et 105§2 du décret du 7 novembre 2013 définissant le paysage de l’enseignement supérieur et l’organisation académique des 
études, M.B., 18/12/2013. 

mailto:michel.chojnowski@comdelcfwb.be
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28 Art. 1 de l’arrêté du Gouvernement de la Communauté française du 25 mai 2007 définissant ce qu’il y a lieu d’entendre par étudiant de 
condition modeste dans l’enseignement supérieur hors universités ; arrêté du Gouvernement de la Communauté française du 10 février 
2021 fixant la condition peu aisée des candidats à une allocation d’études ainsi que les critères servant à déterminer les montants des 
allocations.  

mailto:audrey.kouprianoff@hech.be
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29 Article 105 §1, alinéa 4 du décret définissant le paysage de l’enseignement supérieur et l’organisation académique des études du 7 
novembre 2013. 

30 Afghanistan, Angola, Bangladesh,  Benin,  Bhoutan,  Burkina Faso, Burundi,  Cambodge,  République centrafricaine, Tchad, Comores,  
République démocratique du Congo,  Djibouti, Érythrée, Ethiopie, Gambie,  Guinée, Guinée-Bissau, Haïti,  Kiribati,  Laos, Lesotho,  Liberia, 
Madagascar, Malawi, Mali, Mauritanie, Mozambique, Myanmar, Népal, Niger, Rwanda, Sao Tomé et Principe, Sénégal, Sierra Leone, 
Salomon, Somalie, Soudan du Sud, Soudan, Timor-Leste, Togo, Tuvalu, Uganda, Tanzanie, Yémen et  Zambie. 

31 Art. 3§1 du décret adaptant le financement des établissements d’enseignement supérieur à la nouvelle organisation des études du 11 avril 
2014, M.B., 10/6/2014. 

32 Art. 20 des lois sur le Conseil d’Etat coordonnées le 12 janvier 1973 
33 Est considérée comme une activité professionnelle réelle celle qui génère sur 3 mois (septembre – octobre – novembre) des revenus 
correspondants au taux moyen du RIS cohabitant. 
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34 Art. 150 du décret du 7 novembre 2013 définissant le paysage de l’enseignement supérieur et l’organisation académique des études, M.B., 
18/12/2013.  

35 Art. 151, ibid.  

36 Cette règle ne vaut que pour l’année d’allègement (année n). Les étudiants en fin de cycle ne sont pas considérés comme en allègement 

et doivent donc s’acquitter des droits d’inscription dans leur intégralité.  

37 Voir annexe relative au statut d’étudiant-entrepreneur 

38 Art. 102§3, ibid.  

https://www.hech.be/sites/default/files/media/2023-09/Annexe_7-Statut_etudiant-entrepreneur.pdf
https://www.hech.be/sites/default/files/media/2023-02/Annexe_7-Statut_etudiant-entrepreneur.pdf
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39 Art. 102§2, ibid. 

40 Art. 3 de l’arrêté de l’Exécutif de la Communauté française du 25 septembre 1991.  

41 Art. 68/1 du décret du 7 novembre 2013 définissant le paysage de l’enseignement supérieur et l’organisation académique des études, 

M.B., 18/12/2013. 

https://www.hech.be/sites/default/files/media/2024-02/Annexe_3-Frais_23-24.pdf
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42 Art. 7 du décret du 11 avril 2014 adaptant le financement des établissements supérieurs à la nouvelle organisation des études, M.B., 

10/06/2014. 

43 Art. 98 du décret du 7 novembre 2013 définissant le paysage de l’enseignement supérieur et l’organisation académique des études, M.B., 

18/12/2013 et circulaire n° 5418 du 23 septembre 2015 sur la « fraude à l’inscription » et « fraude aux évaluations » visées par l’article 96, 
1°, du décret du 7 novembre 2013 op.cit.  
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- 
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- 

44 Art. 3 du décret du 11 avril 2014 adaptant le financement des établissements supérieurs à la nouvelle organisation des études, M.B., 
10/06/2014. 

45 Art. 102 du décret du 7 novembre 2013 définissant le paysage de l’enseignement supérieur et l’organisation académique des études, M.B., 
18/12/2013.   

https://my.hech.be/portail/PRE_xt/login.do
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46 Art. 3 du décret du 11 avril 2014 adaptant le financement des établissements supérieurs à la nouvelle organisation des études, M.B., 

10/06/2014. 
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47 Art. 4 du décret du 11 avril 2014 adaptant le financement des établissements supérieurs à la nouvelle organisation des études, M.B., 
10/06/2014. 

48 Art. 5 du décret du 11 avril 2014 adaptant le financement des établissements supérieurs à la nouvelle organisation des études, M.B., 
10/06/2014. 
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50 Art. 96 §2 du décret du 7 novembre 2013 définissant le paysage de l’enseignement supérieur et l’organisation académique des études, 
M.B., 18/12/2013.   

51 Art. 97 du décret du 7 novembre 2013 définissant le paysage de l’enseignement supérieur et l’organisation académique des études, M.B., 
18/12/2013 et l’arrêté du Gouvernement de la Communauté française du 15 octobre 2014 déterminant le mode de fonctionnement de la 
Commission chargée de recevoir les plaintes des étudiants relatives à un refus d’inscription, M.B., 22/10/2014. 
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52 Art 34 du décret du 7 février 2019 définissant la formation initiale des enseignants, M.B., 05/03/2019 et l’arrêté du Gouvernement de la 

Communauté française portant exécution de l’article 34 du décret du 7 février 2019 définissant la formation initiale des enseignants.  

Art. 95, 101, ibid. et l’arrêté du Gouvernement de la Communauté française fixant la procédure applicable aux recours visés aux articles 
95 et 102 et à l’avis visé à l’article 97 du décret du 7 novembre 2013 définissant le paysage de l’enseignement supérieur et l’organisation 
académique des études du 2 septembre 2015, M.B., 23/9/15. 
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54 L’étudiant présumé boursier pour l’année académique précédant l’inscription et qui n’a pas fourni à la Haute Ecole la décision du service 

d’allocations d’études doit régler sa situation administrative et financière avant de voir son dossier recevable.  

mailto:michel.chojnowski@comdelcfwb.be
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1. 

2. 

3. 

 

55 Art. 98 du décret du 7 novembre 2013 définissant le paysage de l’enseignement supérieur et l’organisation académique des études, M.B., 
18/12/2013 et circulaire n° 5418 du 23 septembre 2015 sur la « fraude à l’inscription » et « fraude aux évaluations » visées par l’article 96, 
1°, du décret du 7 novembre 2013 op.cit. 

56 Au sens du décret du 11 avril 2014 adaptant le financement des établissements d'enseignement supérieur à la nouvelle organisation des 
études. 
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57 Art 103 du décret du 7 novembre 2013 définissant le paysage de l’enseignement supérieur et l’organisation des études, M.B., 18/12/2013.  

58 Art. 124, ibid.  

59 Art.100§1, al.1, 2, ibid.  

https://www.hech.be/sites/default/files/media/2023-09/Annexe_6-CAVP_jurys.pdf
http://www.hech.be/
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60 Art. 100 §2, ibid. 
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61 Art 100 §3, ibid 

62 Art. 117, ibid.  
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63 Art. 118, ibid. 

64 Art. 128. al.1, ibid. 

65 Art 140bis, ibid 
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66 Art. 119, ibid. 

67 Art. 150 §1er, ibid. 

68 Dans ce cas, l’étudiant est redevable de la totalité des droits d’inscription pour l’année académique en cours.  

69 Art. 151 du décret du 7 novembre 2013 définissant le paysage de l’enseignement supérieur et l’organisation des études, M.B., 18/12/2013. 



36 

 

 

 

 

70 Art. 151, ibid. 

71 Voir annexe étudiant-entrepreneur 

72 Art .102§3 du décret du 7 novembre 2013 définissant le paysage de l’enseignement supérieur et l’organisation académique des études, 
M.B., 18/12/2013.  

73 La procédure visée est identique à celle décrite au point 3.1.6. Refus d’inscription pour motifs académiques, disciplinaires et de fraude à 
l’inscription et aux évaluations. 

https://www.hech.be/sites/default/files/media/2023-09/Annexe_7-Statut_etudiant-entrepreneur.pdf
https://www.hech.be/sites/default/files/media/2023-02/Annexe_7-Statut_etudiant-entrepreneur.pdf
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74 Art. 150 §1er, al. 3 et §2, ibid.  

75 Art 100, ibid.  
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76 Art. 95/2 du décret du 7 novembre 2013 définissant le paysage de l’enseignement supérieur et l’organisation académique des études, 
M.B., 18/12/2013.  

https://my.hech.be/portail/PRE_xt/login.do
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77 Décret du 30 janvier 2014 relatif à l’enseignement supérieur inclusif pour les étudiants en situation de handicap, M.B. 9/04/2014, tel que 
modifié par le Décret du 7 février 2019 portant diverses mesures relatives à l’Enseignement supérieur, M.B. 7/03/2019.  

78 Article 458 du Code pénal et Loi du 30 juillet 2018 relative à la protection des personnes physiques à l’égard de traitements de données à 
caractère personnel 

mailto:
mailto:christiane.baijot@hech.be
mailto:student@hech.be
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79 Loi du 19 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs, M.B. 12/09/1991 

80 Décret du 18 juillet 2008 démocratisant l’enseignement supérieur, œuvrant à la promotion de la réussite des étudiants et créant 
l’Observatoire de l’enseignement supérieur, M.B., 01/09/2008.  

mailto:secr.presidence@hech.be
http://www.ares-ac.be/fr/a-propos/instances/commissions-permanentes/enseignement-inclusif-cesi
http://www.ares-ac.be/fr/a-propos/instances/commissions-permanentes/enseignement-inclusif-cesi
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81 Art. 148, 149 et 150 du décret du 7 novembre 2013 définissant le paysage de l’enseignement supérieur et l’organisation académiques des 
études, M.B., 18/12/2013.   

82 Art. 23, al.5 du décret du 31 mars 2004 définissant l’enseignement supérieur, favorisant son intégration dans l’espace européen de 
l’enseignement supérieur et refinançant les universités, M.B., 18/06/2001, err. 28/10/2004 et 05/04/2006.  

mailto:michel.milakovic@hech.be
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mailto:magali.mailleux@hech.be
mailto:nicolas.bernard@hech.be
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http://www.aefeurope.be/documents/Taux_etudiants_ErasmusPus_2014_V4_sans_la_Suisse.pdf
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83 prévu à l'article 7 §2 du décret du 14 mars 2019  relatif à la promotion de la santé à l’école et dans l’enseignement supérieur hors 

universités 
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84 Décision du Conseil WBE relative à l’insertion d’une nouvelle clause relative au principe de neutralité et aux 
signes convictionnels dans les Règlements des études de ses établissements d’enseignement supérieur ou de 
promotion sociale du 19 novembre 2020. 
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• 

 

85 Loi du 30 juillet 2018 relative à la protection des personnes physiques à l’égard des traitements de données à 
caractère personnel et article XI.174 du Code de droit économique 
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mailto:cada@cfwb.be
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87 Art. 139/1 du décret du 7 novembre 2013 définissant le paysage de l’enseignement supérieur et l’organisation académique des études, 

M.B., 18/12/2013. 
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88 Art. 134, al. 2, 1°, ibid.   

89 Art. 79§2, ibid. 

http://www.hech.be/
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90 Art. 137, ibid. 

91 Le cas de force majeure est un évènement imprévisible, soudain et indépendant de la volonté de l’étudiant.  
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92 Art. 126, ibid. 

https://www.hech.be/sites/default/files/media/2023-09/Annexe_6-CAVP_jurys.pdf
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93 Art. 131 et 132, ibid.  
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94 Art. 132, ibid. 

95 Art. 132, ibid. 

96 Art. 132 §1, al. 3, ibid.  
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97 Art. 139, ibid.  

98 Art. 140, al.2, ibid.  

99 Art. 137, ibid ; décret du 22 décembre 1994 relatif à la publicité de l’administration. 
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100 Art. 133 et 134, ibid. et art. 24, 25,25 de l’arrêté du Gouvernement de la Communauté française du 2 juillet 1996 fixant l’organisation de 
l’année académique et les conditions de refus d’une inscription et portant règlement général des examens dans les Hautes Ecoles organisées 
ou subventionnées par la Communauté française, M.B., 20/07/1996  

101 Conformément à la jurisprudence constante du Conseil d’Etat, la note suffit à justifier l’échec.  

mailto:cada@cfwb.be
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103 Art. 145, ibid. 

mailto:mathias.dipinto@hech.be
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https://www.hech.be/sites/default/files/media/2023-02/Annexe1-Calendrier_academique_22_23.pdf
https://www.hech.be/sites/default/files/media/2023-02/Annexe2-Calendrier_de_section.pdf
https://www.hech.be/sites/default/files/media/2024-02/Annexe_3-Frais_23-24.pdf
https://www.hech.be/sites/default/files/media/2024-02/Annexe_3-Frais_23-24.pdf
https://www.hech.be/sites/default/files/media/2023-02/Annexe_4-Droits_inscription_22-23.pdf
https://www.hech.be/sites/default/files/media/2023-02/Annexe_6-Jury_CAVP.pdf
https://www.hech.be/sites/default/files/media/2023-02/Annexe_7-Statut_etudiant-entrepreneur.pdf

